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S’installer en tant que photographe indépendant est une gageure, tant les statuts sociaux et fiscaux du photographe sont complexes. À l’heure du tout numérique où la production d’images s’avère si aisée et si abondante, vendre ses images sans sous-évaluer son travail relève, alors, du défi.


Parce que pour vivre de son talent et de son oeil de photographe, il faut savoir non seulement compter, développer son activité, négocier ses tarifs, mais aussi démarcher ses clients, cet ouvrage de référence guide le lecteur pour trouver les meilleures solutions selon sa situation.


De la déclaration d’activité au choix d’une couverture sociale, des devis à la facturation des travaux et rémunération des modèles, des éléments comptables et commerciaux au droit des tiers, ce livre rassemble conseils pratiques et documents administratifs annotés pour aider l’indépendant à lancer, puis à gérer son activité. Cette 3e édition répond encore plus concrètement aux questionnements des (futurs) professionnels et présente une mise à jour de tous les chiffres, seuils et textes de loi. Le livre se voit en outre enrichi d’un chapitre sur le travail pour un client étranger et d’un index pour une meilleure manipulation.


Éric Delamarre, photographe indépendant et formateur en gestion (www.edelamarre.com) dans plusieurs écoles de photographie, s’est déclaré sous presque tous les statuts décrits dans cet ouvrage. Il s’attache ici à répondre à toutes les questions auxquelles sont ou seront confrontés ses confrères, afin de leur éviter les déboires qu’il a rencontrés. Ce livre a précédemment été édité sous le titre Profession auteur-photographe, par l’Union des photographes créateurs (UPC).
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Avant-propos


Être photographe professionnel indépendant, c’est avant tout concevoir, réaliser des images et trouver des clients qui permettent d’en vivre.


La conception est en partie affaire de talent. La réalisation relève de la technique et s’apprend soit sur le terrain, soit dans des écoles professionnelles. Pour vivre de la photographie, il est préférable de savoir compter, développer son activité, vendre ses images, négocier…


Il serait imprudent, aujourd’hui, de se lancer sans aucune base administrative ou commerciale. Nos partenaires sont des banquiers, des acheteurs, des directeurs de société, en bref, des personnes dont la profession est souvent fondée sur des éléments qui sont étrangers aux auteurs, dont l’activité principale est de créer. Prendre conscience de ce que l’on vaut, de ce que cela coûte de « fabriquer » du rêve, ou de valoriser un produit contribue à entamer des négociations plus justes avec les clients ou les fournisseurs.






Pourquoi un ouvrage spécifique à la gestion d’une activité de photographe indépendant ?



C’est à la suite d’une demande faite par mon ancienne école de photo et de questions de confrères et d’étudiants en photographie qu’est venue l’idée de ce livre, pour la première fois publié en 1997 par l’Union des photographes créateurs (UPC) devenue aujourd’hui Union des photographes professionnels (UPP).


Lorsque l’on choisit de devenir photographe professionnel, il est difficile d’imaginer que plus de la moitié de son temps va souvent consister à trouver des clients et à gérer des éléments très éloignés de la prise de vue. Tout commence au centre de formalités des entreprises au moment de la déclaration d’activité…


Cet ouvrage est écrit par un photographe qui a eu la chance de ne pas avoir à lutter pour entrer dans le petit milieu de la photographie professionnelle, car issu lui-même d’une famille de photographes, ce qui ne l’a pas empêché de se trouver confronté comme tout le monde aux incohérences du système…


Photographe indépendant : quel statut ?


Tous les statuts décrits (à part celui de journaliste) ont été expérimentés plus ou moins volontairement par l’auteur : salarié, artisan, profession libérale à l’Urssaf, gérant de société, auteur affilié à l’Agessa et enfin double activité indépendante d’auteur et libérale de conseil à l’Urssaf. Suite à ces expériences et à certaines erreurs d’aiguillages, le plus souvent pour ne pas avoir voulu chercher les meilleures solutions, l’auteur a pu comparer les différents systèmes.


Contrairement aux activités clairement définies comme artisanales ou commerçantes dans lesquelles le professionnel n’a aucune liberté concernant son statut social et fiscal, le photographe doit effectuer ce choix en fonction de l’utilisation et de la diffusion qui seront faites de ses photographies. Toutefois, la photographie est listée dans le décret des activités relevant de l’artisanat. C’est l’une des raisons pour lesquelles il est très important de savoir, dès le départ, dans quels secteurs de la photographie vous allez majoritairement travailler. Ce choix de départ a des conséquences très importantes sur les conditions d’exercice de l’activité et en aura aussi sur la couverture sociale et le montant des charges.


Trop de particularités pour trop peu de contribuables engendre, en conséquence, une méconnaissance bien compréhensible de notre statut par certains interlocuteurs administratifs et institutionnels. La population totale des photographes professionnels, en France, est estimée à 15 000 ou 20 000 personnes, ce qui fait bien peu en regard de l’ensemble de la population active et donc n’incite pas souvent les responsables des organismes publics à développer une connaissance particulière sur le sujet. Heureusement pour les photographes, il y a des exceptions et, comme partout, des personnes qui cherchent à comprendre les particularités de ce métier.


L’objet de cet ouvrage est de répondre, aux questions que se posent les jeunes, et les moins jeunes, photographes, lorsqu’ils veulent exercer en indépendants. Synthétique, il est découpé en courts chapitres qui peuvent se lire ou se consulter comme un guide ou un assemblage de fiches pratiques. Il se veut accessible à tous ceux qui veulent débuter dans la profession ou à ceux qui l’exercent depuis de nombreuses années et qui souhaitent remettre à jour leurs connaissances. Son principal intérêt est d’avoir créé des ponts entre la gestion et l’activité commerciale, le commercial et le fiscal, le social et la vente d’oeuvres, entre la fiscalité et les droits d’auteur, etc., et de ne pas avoir isolé ces aspects les uns des autres. Il y a plusieurs façons de rédiger des notes d’auteur, mais il en existe peu qui couvrent complètement les risques… On s’aperçoit que tout est lié et que parfois un simple oubli dans la rédaction a des conséquences fiscales qui ne peuvent pas toujours être rattrapées.


Le photographe, auteur d’une « oeuvre »


Chaque fois qu’un photographe décide de fixer un instant, il devient auteur d’une oeuvre de l’esprit, par le choix du moment, du lieu, des moyens techniques… Toutefois les administrations fiscales et sociales ont parfois des interprétations différentes à ce sujet. C’est pourquoi il est important de connaître dès le départ les structures applicables à l’activité en fonction du « type » d’oeuvre conçue et réalisée. La passion qui anime les photographes lorsqu’ils créent, lorsqu’ils sont transportés par leur oeil vissé derrière l’oculaire de leur appareil, s’éteint dès qu’ils se trouvent devant (derrière) leurs comptes, ce qui est normal et naturel.


Vous trouverez également dans cet ouvrage des textes officiels ou des adresses Internet vous permettant de les consulter lorsque la publication n’a pu se faire pour cause de modifications trop fréquentes ou en raison de leur longueur.


Une structure d’ouvrage en trois parties


Dans la première partie qui concerne le fait de devenir photographe indépendant, vous trouverez des explications sur la TVA, le choix du statut social et fiscal, la façon de déclarer ses bénéfices et d’autres détails liés à l’exercice d’une activité professionnelle.


La deuxième partie traite du droit d’auteur, des barèmes officiels des oeuvres de commande et cite les principaux articles du Code de la propriété intellectuelle avec quelques commentaires.


La dernière partie est destinée à préparer à la commercialisation, l’estimation et la vente de son travail, ainsi qu’à la façon de gérer son activité.


Ce livre ne se lit pas comme un roman, il se consulte au gré des besoins ou de l’envie d’avoir des précisions sur tel ou tel point particulier. Je vous souhaite donc une bonne visite plutôt qu’une bonne lecture.
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Introduction



Le b. a.-ba pour se lancer


Débuter dans une profession, dont la complexité de la législation est inversement proportionnelle au moyen dont on dispose pour la gérer, peut poser quelques soucis au démarrage. Le but de cet ouvrage est de tenter de vous aider à trouver ce qui vous conviendra le mieux. Il est aussi de vous guider dans le choix de votre statut en fonction du type de photographie que vous voulez vendre ou diffuser.






Les revenus de l’activité professionnelle



Les revenus d’une activité professionnelle sont obligatoirement liés à une vente. La notion de vente n’implique pas nécessairement la notion de commerce.


[image: ]Sont considérés comme activité commerciale : la revente d’un produit sans transformation et l’exercice d’un service au public généralement par l’intermédiaire d’une boutique. Les revenus liés à une activité commerciale sont déclarés en BIC.


[image: ]Est considérée comme prestation de services : la vente de conseils ou de prestations intellectuelles. Dans la catégorie des prestations intellectuelles, il en est une qui possède ses propres particularités, la catégorie des professions artistiques (dont fait partie la photographie). Les revenus liés à une activité de prestation de services sont déclarés en BNC.




Rappel


BIC : Bénéfices industriels et commerciaux.


BNC : Bénéfices non commerciaux.





Quel statut pour quels revenus ? Identifiez votre situation


Il serait exagéré de dire autant de photographes, autant de métiers, toutefois il existe plusieurs statuts sociaux et fiscaux, chacun adapté à un mode de diffusion particulier. Ci-dessous, je vous présente brièvement les principales « catégories » de photographes, vous devriez vous reconnaître dans l’une d’entre elles et savoir déjà un peu comment vous situer au sein de la profession. Chacun des statuts est plus amplement développé dans la première partie de l’ouvrage.


1. Vous possédez une boutique et réalisez des portraits, des photos d’identité ou des photos de mariage. Le fisc assimile votre activité à une activité commerciale. Vous exercez, dans ce cas, sous le statut d’artisan, SA, SARL, EURL, SAS, SASU ou autres structures considérées comme personne morale (par opposition à personne physique), et déclarez des BIC.




Rappel


SA : Société anonyme.


SARL : Société anonyme à responsabilité limitée.


EURL : Entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée, équivaut à une SARL à un seul associé.


SAS : Société par action simplifiée.


SASU : Société par action simplifiée unipersonnelle.





2. Vous réalisez des commandes passées par des entreprises de presse. Vous relevez du statut de journaliste pigiste si votre collaboration est occasionnelle (en opposition à permanente). Vous êtes rémunéré en salaire. Vous déclarez ces revenus comme tous les autres salariés (case Traitements et salaires de la déclaration de revenus que remplissent tous les salariés en fin d’année et dont la référence fiscale est 2042).




À noter


Les entreprises de presse possèdent un numéro de commission paritaire.





3. Vous cédez des droits d’utilisation sur des prises de vue que vous concevez et réalisez pour des diffuseurs (grands groupes commerciaux ou industriels, agences de pub, studios de création, artisans, commerçants, PME, PMI, etc.) : vous relevez de l’Agessa (assujetti ou affilié) et déclarez des BNC.




Rappel


PME : Petites et moyennes entreprises.


PMI : Petites et moyennes industries.





4. Vous réalisez des prises de vue dans les locaux du client, avec du matériel fourni par ses soins, et vous recevez des instructions précises. Certains grands groupes de VPC font ainsi appel à des photographes indépendants pour effectuer leurs prises de vue. Même si ces derniers sont affiliés à l’Agessa, ils devraient être payés en salaire. Ces revenus devraient être déclarés dans la case Traitements et salaires de la déclaration 2042 et non dans les BNC.




Rappel


VPC : Vente par correspondance.


Agessa : Association pour la gestion de la Sécurité sociale des auteurs.





5. Vous faites du conseil ou vous êtes formateur en photographie. Votre activité n’est plus assimilable à une activité créatrice. Vous devez vous déclarer auprès de l’Urssaf comme conseil ou formateur et facturer vos prestations en honoraires. Vous déclarez des BNC.


 




Attention


Le photographe formateur vacataire dans une école devrait toujours se faire rémunérer en salaire.





Il est également possible d’exercer son activité sous des statuts tels que SAS, SASU, SA, SARL ou EURL. Ces modes d’exploitation ne seront pas développés dans ce guide – un comparatif vous est toutefois proposé dans le chapitre 14 (voir pages 253-255) –, car vous trouverez sans peine des ouvrages qui traitent de ces structures, dont l’architecture et le mode de fonctionnement restent les mêmes que vous vendiez des boulons, que vous possédiez une entreprise de nettoyage ou que vous soyez photographe. Ces entreprises déclarent des BIC.


Toutefois, rien ne s’oppose à ce que, en tant que gérant ou actionnaire salarié de votre société, vous cédiez vos droits d’auteur à titre personnel à votre propre société ou à une autre entreprise cliente (ou non) de votre société.




À noter


Cette solution n’est possible que si vous n’en avez pas fait apport à la société que vous avez créée.





Vous émettrez une facture au nom de votre société au titre de la production de l’image par exemple et une note d’auteur à votre nom pour rémunérer les droits d’utilisation liés à l’œuvre. Votre client recevra deux factures qu’il paiera séparément à l’un et à l’autre. Vous pouvez exercer sous tous les statuts en même temps. Vous paierez les charges sociales proportionnelles à vos revenus dans chaque structure et vous devrez tenir une comptabilité différente et indépendante pour chacune de vos exploitations.




À noter


La rédaction d’une note d’auteur répond à des critères précis qui sont détaillés dans ce guide (voir page 208).






Choisir le statut adapté



Votre statut est déterminé par le mode d’exploitation des photographies que vous souhaitez faire, ou que vous allez faire majoritairement. Ainsi une photo de portrait qui paraît dans la presse relève de l’activité de journaliste, et ce même portrait demandé par un chef d’entreprise pour illustrer un article dans sa brochure commerciale sera rémunéré en note d’auteur, ce n’est donc pas ce que vous photographiez qui détermine votre statut social et fiscal, mais l’utilisation qui en est faite. Par ailleurs, il est des constantes valables pour toutes les activités dites « indépendantes » :


[image: ]le chef d’entreprise est responsable sur ses biens propres des dépenses de l’entreprise (notez cependant qu’il est possible aujourd’hui d’exclure une partie du patrimoine personnel des biens saisissables même sans passer par l’EIRL) ;




Rappel


EIRL : Entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée.





[image: ]vous devez disposer de deux comptes bancaires : un personnel et un professionnel ;


[image: ]en tant que travailleur indépendant, vous ne touchez pas de chômage en cas de non-activité. Vous devrez donc prévoir une trésorerie (fonds de roulement) pour faire face aux aléas de vos recettes ;


[image: ]n’oubliez pas que c’est grâce aux bénéfices que vous allez pouvoir vous nourrir, vous loger, vous habiller… Votre activité doit donc dégager obligatoirement des bénéfices !


 




La rentabilité, condition sine qua non de l’indépendance


Au moment où vous désirerez vous engager dans une activité professionnelle indépendante, gardez bien à l’esprit qu’un statut social, quel qu’il soit, ne se prend que si l’on est capable de traiter assez de clients pour en vivre. Dans le cas contraire, n’importe quel travail salarié rapportera plus. Une activité indépendante mal engagée peut coûter énormément d’argent.





Il est préférable de toujours raisonner en chef d’entreprise, à partir du moment où l’on devient indépendant :


[image: ]veillez à ne pas confondre chiffre d’affaires et bénéfices ;


[image: ]n’oubliez pas qu’un grand nombre de frais sont déductibles (voir liste en annexe), c’est-à-dire qu’ils sont déduits du chiffre d’affaires pour permettre de déterminer le bénéfice sur lequel seront calculées les charges sociales, puis les impôts.


 




Ne pas confondre « bénéfices » et « bénéfices »


Il ya une différence entre les bénéfices générés par une société et ceux générés par un travailleur indépendant.


Les bénéfices de la société sont comptabilisés après paiement des salaires. Par son salaire, l’exploitant couvre ses dépenses personnelles. Une société peut donc faire du déficit et avoir un gérant qui gagne très bien sa vie.


Pour le travailleur indépendant, il n’y a pas de salaire ; il vit avec l’argent qu’il prélève sur les recettes. S’il ne fait pas de bénéfices, il ne peut couvrir ses dépenses personnelles. En cas de déficit, il lui faudra trouver des apports extérieurs pour financer son manque de trésorerie.





Le plus gênant dans l’exercice d’une activité professionnelle n’est pas le manque à gagner, mais l’illusion de gagner plus d’argent que l’activité n’en dégage. En effet, il en résulte un train de vie supérieur aux revenus, ce qui, dans le cas d’un travailleur indépendant, a des retombées immédiates sur la trésorerie de l’entreprise, le crédit auprès des fournisseurs et sur les disponibilités pour les dépenses personnelles.


Si les débuts d’activité sont souvent difficiles, ils le deviennent plus encore si l’on ne tient pas compte des charges sociales et des frais de fonctionnement.


Une méthode permet d’éviter certaines erreurs de départ. Il s’agit d’établir un budget prévisionnel qui tiendra compte de tous les éléments financiers liés à votre activité :


[image: ]ce que vous voulez gagner ;


[image: ]le montant des charges ;


[image: ]les salaires ;


[image: ]les investissements ;


[image: ]les locaux et les charges locatives ;


[image: ]le téléphone, l’électricité ;


[image: ]l’entretien mobilier et immobilier…


Il est nécessaire de considérer et de gérer votre activité de photographe indépendant comme une petite entreprise (ce que vous êtes aux yeux du fisc, des banques ou des fournisseurs). Vous devez donc vous familiariser le plus vite possible avec les us et coutumes de ce territoire.


Enfin, pour terminer cette petite présentation, pour exercer en professionnel, il sera utile de développer deux types de connaissances complémentaires :


[image: ]le « savoir vendre », pour la partie commerciale ;


[image: ]le « savoir compter », pour la partie gestion.


Avant de commencer


Les quelques conseils qui suivent sont le résultat de constats, de lectures et de bases documentaires régulièrement consultées et communiquées par les journaux spécialisés dans l’économie des entreprises.


Donc, d’une façon générale, il vaut mieux éviter de :


[image: ]sortir de l’école et commencer à travailler sans aucune étude de marché ou d’investissement, ou les deux ;


[image: ]s’associer avec les mauvaises personnes ;


[image: ]croire que tout le monde vous attend à bras ouverts et que votre dossier ou votre sourire vont vous ouvrir toutes les portes ;


[image: ]exercer professionnellement sans vous être renseigné auprès de vos confrères ou d’organisations professionnelles ;


[image: ]éparpiller vos prestations dans des domaines que vous ne connaissez pas (mise en pages, impression…) ;


[image: ]passer aux droits d’auteur d’un seul coup, sans explication ni mesure, alors que vous n’en aviez jamais parlé auparavant ;


[image: ]faire des photos de personnes dans la rue, que vous mettrez ensuite en photothèque sans prendre de précautions.


Orientez-vous plutôt vers les propositions suivantes :


[image: ]trouver un travail d’appoint vous permettant de prendre le temps de mettre en place la future structure de votre activité professionnelle ;


[image: ]bien connaître vos associés ;


[image: ]tester vos méthodes de travail avant de vous engager ;


[image: ]vous remettre en cause sans perdre confiance ;


[image: ]vous tenir au courant des tendances, des méthodes de travail, des us et coutumes de la profession ;


[image: ]vous constituer un solide carnet d’adresses avant de commencer ;


[image: ]prospecter en permanence ;


[image: ]être à l’écoute des besoins des clients ;


[image: ]respecter les droits des tiers ;


[image: ]faire signer une décharge concernant les recours par le diffuseur ;


[image: ]éviter de dévaloriser votre travail ;


[image: ]réfléchir avant d’agir ou d’acheter votre matériel (quel résultat voulez-vous obtenir ?) ;


[image: ]bien faire ce que vous savez faire et sous-traiter ce que vous ne savez pas faire.


Pour tout ce qui concerne les mises à jour, vous pouvez aussi consulter www.edelamarre.com.




PRÉCAUTIONS À PRENDRE


Vérifiez bien que les seuils indiqués dans cet ouvrage sont encore en vigueur au moment où vous devrez vous y référer.


D’une façon générale, la législation fiscale et sociale fait l’objet de mises à jour régulières et fréquentes. Les lois de finances, les arrêtés, les circulaires et autres bulletins officiels sont autant de modifications qui ont une incidence sur la législation et son application.


Une confirmation est donc indispensable avant de prendre une décision basée sur des textes juridiques et à plus forte raison sur des textes qui ne le sont pas.










PARTIE 1



Démarches administratives


De quelles démarches s’agit-il ? Dans quel ordre doivent-elles être faites ? Qu’est-ce qu’une déclaration d’activité ? Est-elle obligatoire ? Que faut-il savoir avant de la remplir ? Dois-je m’inscrire à l’Agessa avant d’établir ma première facture ?… Décider de faire de la photo son métier implique un certain nombre de formalités auxquelles vous ne pourrez pas échapper.


1.Opter ou non pour la TVA ?


2.Activité complémentaire ou salariée, comment déclarer mes revenus d’auteur ?


3.Tous photographes… mais statuts différents ! Comment choisir ?


4.Comment faire pour déclarer mon activité ?


5.Comment déclarer des BNC ?








Chapitre 1



Opter ou non pour la TVA ?


Aborder dès à présent la question de la TVA peut paraître un peu brutal comme entrée en matière ; deux raisons expliquent ce choix.


La première, autant se débarrasser tout de suite du plus désagréable… Cette remarque faite sous forme de plaisanterie, renferme une part de vérité. L’activité du photographe professionnel est en prise directe avec des exceptions concernant les taux de TVA, qu’il peut être utile de connaître avant de commencer.


La seconde, c’est qu’au moment de remplir votre déclaration d’activité, vous allez être obligé de faire un choix par rapport à cette TVA. Or, pour que ce choix corresponde à votre situation, il vaut mieux avoir en main les éléments qui vous permettront de cocher la bonne case de votre déclaration.






La TVA en quelques mots



La TVA dont le sigle développé signifie « Taxe sur la valeur ajoutée » est un impôt perçu par l’État sur chaque opération commerciale. Tout professionnel ajoute un % à son prix de vente au titre de cet impôt, ce qui lui permet de pouvoir récupérer la partie correspondant à cet impôt qu’il paie sur ses achats.


Pour les particuliers, cette TVA n’est pas récupérable et constitue donc un impôt sur la totalité de l’achat effectué et non pas, comme pour les professionnels, sur la seule marge dégagée.


Source importante de revenus de l’État, la TVA est un impôt sur la consommation, dont le taux est fixé par lui en fonction du budget et de la politique de financement.


Or, tout professionnel exerçant une activité commerciale, industrielle, artisanale ou libérale – le photographe en est –, se doit de reverser le montant de cette taxe s’il réalise des opérations imposables.


En résumé, ces professionnels doivent déclarer la TVA collectée sur leurs ventes de biens ou de services et déduire la TVA payée à leurs fournisseurs dans le cadre de leur activité (c’est la TVA récupérable). Ainsi, la TVA qu’ils paieront sera égale à la TVA collectée moins la TVA récupérable.


Je ne veux pas notifier de TVA !


Certains, pensant s’épargner bien des embêtements, s’exclameront d’emblée : « Je ne veux pas notifier de TVA ! ». Le fait de ne pas notifier de TVA est appelé par le fisc « franchise en base », cette option qui se prend au moment de la déclaration d’activité, vous concerne si :


[image: ]vous n’avez aucune intention d’acheter du matériel ;


[image: ]vous travaillez à votre domicile ;


[image: ]vous ne vous déplacez pas ou très peu ;


[image: ]votre chiffre d’affaires annuel ne va pas dépasser 42 300 € pour les photographes (et 32 600 € pour les autres professions de la photo – retoucheur, développeur numérique…) ;


[image: ]vous avez opté pour le déclaratif spécial ou le micro-BNC (voir pages 37-38).


Avec cette option :


[image: ]vous n’appliquerez pas de TVA ;


[image: ]vous ne la récupérerez pas non plus d’ailleurs.




À INDIQUER OBLIGATOIREMENT !


Même si vous avez opté pour la franchise en base et que vous avez l’impression que votre situation est claire vis-à-vis de l’administration, n’oubliez pas de toujours faire figurer la mention suivante sur toutes vos factures ou notes d’auteur : « TVA non applicable – Article 293 B du CGI ».


Ceci n’est pas une option mais une obligation inscrite au Code Général des Impôts (CGI).





Si vous voulez en savoir un peu plus sur la franchise en base…


Pour les opérations de prises de vue, de cessions de droits et de remboursements de frais liés à ces réalisations, la franchise est de 42 300 € de recettes annuelles. En dessous de ce seuil, le photographe a donc la possibilité de rester exonéré de TVA. Il doit alors faire figurer sur tous ses devis, notes d’auteur et/ou factures la mention obligatoire : « TVA non applicable – Article 293 B du CGI ».


 




[image: ] Article 293 B du Code général des impôts


(Mise à jour 2013)


« Modifié par LOI n° 2011-94 du 25 janvier 2011 – art. 31


I.-Pour leurs livraisons de biens et leurs prestations de services, les assujettis établis en France, à l’exclusion des redevables qui exercent une activité occulte au sens du troisième alinéa de l’article L. 169 du livre des procédures fiscales, bénéficient d’une franchise qui les dispense du paiement de la taxe sur la valeur ajoutée, lorsqu’ils n’ont pas réalisé :


1° Un chiffre d’affaires supérieur à :


a) 81 500 € l’année civile précédente ;


b) ou 89 600 € l’année civile précédente, lorsque le chiffre d’affaires de la pénultième année n’a pas excédé le montant mentionné au a).


2° Et un chiffre d’affaires afférent à des prestations de services, hors ventes à consommer sur place et prestations d’hébergement, supérieur à :


a) 32 600 € l’année civile précédente ;


b) ou 34 600 € l’année civile précédente, lorsque la pénultième année il n’a pas excédé le montant mentionné au a).


II.-1. Le I cesse de s’appliquer :


a) aux assujettis dont le chiffre d’affaires de l’année en cours dépasse le montant mentionné au b) du 1° du I ;


b) ou à ceux dont le chiffre d’affaires de l’année en cours afférent à des prestations de services, hors ventes à consommer sur place et prestations d’hébergement, dépasse le montant mentionné au b) du 2° du I.


2. Les assujettis visés au 1. deviennent redevables de la taxe sur la valeur ajoutée pour les prestations de services et les livraisons de biens effectuées à compter du premier jour du mois au cours duquel ces chiffres d’affaires sont dépassés.


III.-Le chiffre d’affaires limite de la franchise prévue au I est fixé à 42 300 € :


1. pour les opérations réalisées par les avocats et les avocats au Conseil d’État et à la Cour de cassation, dans le cadre de l’activité définie par la réglementation applicable à leur profession ;


2. pour la livraison de leurs œuvres désignées aux 1° à 12° de l’article L. 112-2 du Code de la propriété intellectuelle et la cession des droits patrimoniaux qui leur sont reconnus par la loi par les auteurs d’œuvres de l’esprit, à l’exception des architectes ;


3. pour l’exploitation des droits patrimoniaux qui sont reconnus par la loi aux artistes-interprètes visés à l’article L. 212-1 du Code de la propriété intellectuelle.


IV.-Pour leurs livraisons de biens et leurs prestations de services qui n’ont pas bénéficié de l’application de la franchise prévue au III, ces assujettis bénéficient également d’une franchise lorsque le chiffre d’affaires correspondant réalisé au cours de l’année civile précédente n’excède pas 17 400 €.


Cette disposition ne peut pas avoir pour effet d’augmenter le chiffre d’affaires limite de la franchise afférente aux opérations mentionnées au 1., au 2. ou au 3. du III.


V.-Les dispositions du III et du IV cessent de s’appliquer aux assujettis dont le chiffre d’affaires de l’année en cours dépasse respectivement 52 000 € et 20 900 €. Ils deviennent redevables de la taxe sur la valeur ajoutée pour les prestations de services et pour les livraisons de biens effectuées à compter du premier jour du mois au cours duquel ces chiffres d’affaires sont dépassés.


VI.-Les seuils mentionnés aux I à V sont actualisés chaque année dans la même proportion que la limite supérieure de la première tranche du barème de l’impôt sur le revenu et arrondis à la centaine d’euros la plus proche. »





La franchise de TVA permet une facturation hors taxes (HT), ce qui a un intérêt pour les auteurs dont les clients ne récupèrent pas la TVA (un exemple de facture HT est présenté page 218).


La franchise de TVA ne permet pas de récupérer la TVA sur les achats, augmentant de ce fait une part des dépenses professionnelles de 20 % et réduisant d’autant votre bénéfice. C’est pourquoi j’indiquais plus haut que la franchise en base pouvait être intéressante à condition de ne pas avoir besoin de vous équiper.


Seul point qui pourrait être considéré comme un avantage, il n’y a pas de déclaration de TVA à faire, ce qui permet un gain de temps et une économie de stress. La gestion de la TVA n’étant pas un acte anodin, il faut penser, en effet, à respecter les délais, à vérifier que toutes les factures d’achats ont été prises en compte, à faire sa comptabilité. Les auteurs qui peuvent bénéficier de la franchise et qui n’optent pas pour la TVA n’ont aucune obligation déclarative à effectuer.


Au regard de la TVA, les auteurs bénéficiaires de la franchise peuvent se contenter de tenir une comptabilité simplifiée comportant un registre, récapitulé par année, présentant le détail de leurs achats. À ce livre doit s’ajouter un livre journal suivi au jour le jour et présentant le détail des recettes professionnelles.


 




Que se passe-t-il en cas de dépassement du seuil de franchise ?


Dès lors qu’au cours d’une année, le seuil de 42 300 € est franchi, l’auteur devient assujetti pour toute son activité à dater du 1er janvier de l’année suivante. En revanche, s’il dépasse 52 000 €, il devient assujetti le premier jour du mois du dépassement.


Par conséquent, le photographe qui est en franchise de TVA doit surveiller l’évolution de ses recettes à partir du moment où, en cours d’année, il dépasse la limite de 42 300 €. Dans ce cas, il doit en informer le service des impôts au cours du mois suivant le dépassement par simple lettre sur papier libre.





Qui doit appliquer la TVA ?


En dessous de 42 300 € de recettes, l’auteur photographe conserve le choix d’être ou non assujetti à la TVA. Cette option est volontaire et vous devez en informer votre centre des impôts. Elle se prend au moment de la déclaration d’activité.


Selon la loi, tous les photographes doivent appliquer de la TVA sur les recettes qu’ils tirent de leur activité, vente de photos et autres. Ils ont donc la qualité d’assujettis redevables.


Il s’agit :


[image: ]de l’auteur en tant que personne physique ;


[image: ]de la société de personnes ;


[image: ]de l’association de fait ou en participation, lorsque les membres se comportent entre eux et vis-à-vis des tiers comme de véritables associés qui participent aux apports, à la gestion et aux résultats.


En application des dispositions des articles 256 et 256-A du Code général des impôts (CGI) et de l’article 5 de la loi n° 91-716 du 26 juillet 1991, les auteurs des œuvres de l’esprit agissant à titre indépendant doivent, à compter du 1er octobre 1991, soumettre à la TVA les livraisons de biens et les prestations de services qu’ils réalisent à titre onéreux.


Pour les photographes, les livraisons de biens et prestations de services consistent dans la réalisation des prises de vue, les rémunérations pour les journées de prises de vue, les ventes d’œuvres et d’une façon générale toutes les recettes liées à ces activités y compris les remboursements de frais.
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